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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Ventes et echanges
Question écrite n° 1757

Texte de la question

M. Gerard Vignoble attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur certains
problemes d'interpretation que pose l'application du decret no 93-751 du 27 mars 1993 completant le code des
communes et relatif a la vente de terrains constructibles ou de droits de construire consentis a des personnes
privees par les collectivites locales. Il lui pose les questions suivantes : la publication de l'avis prevu par la loi et
le decret d'application purge-t-elle la nullite encourue, meme si le contenu de cet avis n'est pas totalement
conforme au texte ? En cas de reponse positive, qu'entend-on par « diffusion » par voie d'affiches ? Cette partie
de la publication a-t-elle ou non une incidence sur l'accomplissement de cette formalite ? En cas de reponse
negative, quelles sont les precisions a apporter quant a la « nature » du bien et des droits cedes et quant aux «
caracteres » de ceux-ci ? En particulier, doit-on se placer au moment de l'avis ou a celui de la future vente ? La
superficie, les servitudes, la constructibilite, le type d'activite autorisee sont-ils les seuls elements a mentionner
pour que l'avis soit considere comme valable ? S'agissant des conditions de vente, doit-on, pour la validite de
l'avis, mentionner les conditions de la promesse de vente prealable, s'il en est faite une ? Les conditions
suspensives, les conditions de paiement doivent-elles etre precisees et dans quel detail ? Apres la conclusion
d'une promesse de vente, un nouvel avis doit-il etre publie si les surfaces ou les delais viennent a etre modifies
lors de la vente ? Si un delai important, par exemple de plusieurs annees, s'ecoule entre la publication de l'avis
et la date a laquelle la vente peut intervenir, peut-on considerer la publicite prevue par la loi comme accomplie
valablement, alors surtout qu'elle aurait ete faite en vue d'une promesse de vente ? Si la vente est envisagee au
benefice d'une autre personne privee que celle retenue pour beneficier d'une promesse apres l'avis
regulierement publie, doit-il etre procede a un nouvel avis ?

Texte de la réponse

L'article 51 de la loi no 93-122 du 29 janvier 1993 dite « loi Sapin » vient d'etre abroge, par la loi no 94-112 du 9
fevrier 1994 portant diverses dispositions en matiere d'urbanisme et de construction. Cette abrogation prive le
decret no 93-751 du 27 mars 1993 de tout fondement legislatif et met un terme a son application. La meme loi
valide en outre les ventes des collectivites territoriales et des organismes locaux d'economie mixte qui entrent
dans le champ d'application de l'article 51 et sont intervenues entre la date de publication de la loi du 29 janvier
1993 et la date d'entree en vigueur de la loi du 9 fevrier 1994, mais qui n'auraient pas satisfait aux formalites de
publicite prevues par l'article 51 precite. Conscient des difficultes rencontrees dans la pratique pour le respect
des obligations de publicite et d'information prevues par cet article 51 et du ralentissement voire du blocage de
nombreuses operations d'amenagement, le Gouvernement ne s'est pas oppose a l'initiative du Parlement. Celle-
ci, en effet, ne visait pas l'objectif de transparence pose par la loi du 29 janvier 1993 mais, avant toute chose, a
reduire l'insecurite juridique affectant les ventes de terrains constructibles et de droits de construire des
collectivites territoriales et des organismes d'economie mixte auxquels elles participent. Comme cela avait ete
annonce au Parlement, un groupe de travail vient d'etre mis en place afin d'elaborer une procedure plus simple
et plus efficace permettant au Gouvernement de proposer au Parlement une nouvelle redaction legislative. Ce
groupe de travail, qui s'est reuni pour la premiere fois le 16 fevrier 1994, associe toutes les parties concernees :
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elus, professionnels (notaires, geometres-experts, lotisseurs, amenageurs, promoteurs-constructeurs,...) et les
differents departements ministeriels. Ses travaux vont s'organiser autour de quatre axes : ne pas alourdir le
dispositif juridique existant en matiere de publicite de cessions de terrains constructibles ou de droits a
construire, determiner le moment le plus approprie pour la mise en oeuvre de l'acte juridique assurant la
transparence des transactions, definir le seuil de pertinence economique a partir duquel la procedure est
necessaire, determiner l'organisme responsable de la publicite et les voies de recours ouvertes aux tiers.
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